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L'assistance technique fournie par l'État pour des raisons de solidarité et d'aménagement du territoire

"Les communes et leurs groupements qui ne disposent pas, du fait de leur taille et de leurs ressources, des moyens humains et financiers nécessaires à l’exercice de leurs compétences dans les domaines de la voirie, de l’aménagement et de l’habitat

 bénéficient, à leur demande, pour des raisons de solidarité et d’aménagement du territoire, d’une assistance technique fournie par les services de l’État, dans des conditions définies par une convention passée entre le représentant de l’État et, selon le cas, le maire ou le président du groupement." 

Loi n° 2001-1168 du 12 décembre 2001 dite "Loi MURCEF" – art. 1er

Les critères d'éligibilité

Décret n° 2002-1209 du 27 septembre 2002 – Le Préfet de département publie chaque année, par arrêté, la liste des collectivités pouvant bénéficier de l'ATESAT : Arrêté préfectoral  Puy-de-Dôme du 8 juillet  2009

P : potentiel fiscal de la collectivité (données 2009).

Collectivités
Population DGF
Éligibilité à l'ATESAT

Communes
Entre 1 et 1 999 hab.
Oui, si P < ou = 1 289 133,00 € 


Entre 2 000 et 4 999 hab.
Oui, si P < ou = 1 937 302,74 €


Entre 5 000 et 9 999 hab.
Oui, si P < ou =  3 310 617,53 € 


Au-delà de 10 000 hab.
Non

Groupements de communes 
Entre 1 et 14 999 hab.
Oui, si P < ou =  1 000 000 €


Au-delà de 15 000 hab.
Non

Le contenu des missions

L'ATESAT comprend une mission de base et des missions complémentaires optionnelles ajoutées à la demande des collectivités.

La mission de base  pour les communes et groupements de communes

Voirie (telle qu'elle est définie aux articles L11-1, L141-1 et L161-1 du code de la voirie routière)
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Assistance à la gestion de la voirie et de la circulation
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Assistance pour l'entretien et les réparations de la voirie, à la programmation des travaux, à la conduite des études, à la passation des marchés de travaux et à la direction des contrats de travaux
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Assistance à la conduite des études relatives à l'entretien des ouvrages d'art intéressant la voirie ou liés à son exploitation
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Assistance à la définition de la compétence à transférer à un groupement de communes dans le domaine de la voirie

Aménagement et habitat
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Conseils sur la faisabilité d'un projet ainsi que sur les procédures et les démarches à suivre pour le réaliser

La mission de base  pour les  groupements de communes seulement

Voirie d'intérêt communautaire
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Mêmes missions que pour les communes dans le domaine de la voirie dans la mesure où le groupement a pris les compétences de gestion de la voirie

Aménagement et habitat
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Conseil pour l'établissement de diagnostics d'aménagement du territoire du groupement
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Assistance à l'élaboration de politiques d'intervention en habitat

Voirie, aménagement, habitat
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Assistance à la mise en place d'un service technique

Les missions complémentaires pour les communes et communautés de communes
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Gestion du tableau de classement de la voirie

[image: image11.png]



Assistance à l'établissement d'un diagnostic de sécurité routière
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Assistance à l'élaboration de programmes d'investissement de la voirie
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Étude et direction de petits travaux de modernisation de la voirie, dont le montant unitaire prévisionnel n'excède pas 30 000 € hors TVA, et à la condition que le montant cumulé de ces travaux n'excède pas 90 000 € hors TVA sur l'année. 

La convention

L'ATESAT fait l'objet d'une convention entre l'État et la collectivité bénéficiaire, établie à la demande de cette dernière.

La durée de la convention
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1 an, renouvelable tacitement pendant deux ans si la collectivité reste éligible.



Les modalités de résiliation
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De plein droit, à l'issue de trois années ou 12 mois après publication de l'arrêté préfectoral recensant les collectivités éligibles, si la collectivité bénéficiaire devient inéligible à l'ATESAT au cours de l'exécution de la convention
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À tout moment pendant son exécution, à la demande d'un des contractants, moyennant un préavis de 6 mois.


Le contenu et la limite de la convention
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Les caractéristiques de l'assistance et du conseil sont précisées, pour chacune d'elles, en tant que de besoin, en termes d'objet et de calendrier, dans l'annexe jointe à la convention.
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La mission de base ne supplée pas le travail de gestion et d'exploitation qui reste sous l'entière responsabilité de la commune et de son ou ses exploitants. Elle ne peut non plus suppléer à des missions de maitrise d'oeuvre.

Le coût

Arrêté du 27 décembre 2002.

Collectivités
Population
Montant

Communes
Entre 1 et 1 999 hab.
0,75 €/hab.


Entre 2 000 et 4 999 hab.
2 € / hab.


Entre 5 000 et 9 999 hab.
5 € / hab.

Groupements de communes 
Entre 1 et 14 999 hab.
0,50 € / hab.

Ces montants sont révisés annuellement par application d'un coefficient égal à I/I0 où I0 est l'index ingénierie du mois de juin 2002 (679,10) et I l'index ingénierie du mois de juin de l'année n-1. 

Un dégrèvement est accordé aux communes ayant délégué à une structure intercommunale l'une des trois compétences suivantes : voirie, habitat, aménagement.

Collectivités
Population
Dégrèvement

Communes
Du 1er au 1 999ème hab.
70 %


Du 2 000ème au 4 999ème hab.
55 %


Du 5 000ème au 9 999ème hab.
40 %

L'ajout d'une mission complémentaire conduit à augmenter la rémunération de 5 % pour chaque mission, sauf "étude et direction de petits travaux d'aménagement ou de modernisation…" qui génère une augmentation de 35 %.

Notre site internet :www.puy-de-dome.equipement-agriculture.gouv.fr






ATESAT





direction


départementale


de l'Équipement et


de l'Agriculture


Puy-de-Dôme








